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Le président de la république dispose des pouvoirs étendus 

autorisées par la constitution dans tous les domaines que ce soit le 

domaine exécutif  autant que président du pouvoir exécutif  ou dans le 

domaine législatif surtout par son droit de prendre  des ordonnances 

dans des matières relevant normalement du domaine de la loi , et a la 

lumière de ses autorités vastes s’impose la question sur la 

responsabilité du président de la république quand il exerce ses 
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pouvoirs et en particulier celle qu’il prend dans des circonstances 

exceptionnelle . 

Pour cela, nous discuterons dans la responsabilité du président 

de la république, selon les constitutions des trois états suivant la 

France, l’Égypte et l’Algérie                                                                    
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Valery Giscard d’Estaing

d’Estaing

Mitterrand

d’Estaing



www.manaraa.com

                                          

 

071023  

 

287 



www.manaraa.com

 

071023 

 

288 

 



www.manaraa.com

                                          

 

071023  

 

289 

 



www.manaraa.com

 

071023 

 

290 

 Art 12 » Le président de la république ne peut être mis en 

accusation que par la chambre des députés, et ne peut être jugé que par 

le sénat. 

Carcassonne
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Art 53-2 : » la république peut reconnaître la juridiction de la cour 

pénal internationale dans les condition prévues par le traité signé le 18 

Juillet 1996.    
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Camus

Duverger

Hauriou
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2

5

Art.67 : Le Président de la République n’est pas responsable des actes 

accomplis en cette qualité, sous réserve des dispositions des articles 53-2 et 

68.

Il ne peut, durant son mandat et devant aucune juridiction ou autorité 

administrative française, être requis de témoigner non plus que faire l’objet 

d’une action, d’un acte d’information, d’instruction ou de poursuite. Tout 

délai de prescription ou de forclusion est suspendu. 
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Les instances et procédures auxquelles il est ainsi fait obstacle peuvent être 

reprises ou engagées contre lui à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la 

cessation des fonctions. 

  Jean. Gicquel, droit constitutionnel et institution politique, 16
e 
édition 

Paris, Montchrestien, 1999, P557
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19

-   G. Carcassonne » La III éme affirme, la IV éme confirme la V éme 

Corrobore

 Philipe ardant, Institution politique et droit constitutionnel, L.G.D.J, 

1995, paris, P446. 
25

  -  Camus, l’état de nécessité en démocratie, Paris, 1965,P397. 

-  Duverger, la cinquième république , Paris, 1974   
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Philippe Ardant, OP.CIT, P446

jean Gicquel, OP,CIT,P539

Jean Gicquel, OP.CIT ,P539

Philippe Ardant , OP.CIT P446


